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Qui veut la mort du 
Rhône ?

Un projet de barrage à St Romain 
de Jalionas (38) menace de détruire 
les 25 derniers km du fleuve jusqu’à 
présents préservés des 
aménagements !

Un 20ème barrage pour 
artificialiser le dernier tronçon libre du 
Rhône
 Le 28 février 2022 l’État a prolongé la concession de la 
Compagnie Nationale du Rhône (CNR) qui a la charge de 
l’exploitation des barrages du Rhône. Dans ce cadre la 
CNR étudie désormais à marche forcée la réalisation d’un 
vingtième barrage qui pourrait s’implanter entre Loyettes 
(01) et St Romain de Jalionas (38). 
 

 De quoi s’agit-il ?
 La CNR envisage l’implantation (au PK 39,9) de ce  
barrage (appelé  Rhônergia par la CNR) dans l’un des plus 
importants et derniers tronçons naturels du Rhône, 4 km 
seulement en amont de la confluence de l’Ain, site classé 
Patrimoine national pour son grand intérêt paysager et en 
zone Natura 2000  pour  sa richesse naturelle 
extraordinaire. L’Ain, il faut le rappeler, est aussi l’une des 
dernières rivières complètement libre dans sa confluence 
avec le Rhône et réputée comme l’une des derniers deltas 
naturels et actifs d’Europe. Le barrage serait également 
construit  à proximité immédiate du pont  actuel de 
Loyettes et à seulement quelques kilomètres à l’aval de la 
Centrale Nucléaire de Production d’Électricité (CNPE) du 
Bugey et du projet de construction de deux réacteurs 
pressurisés européen (EPR) décidés par Emmanuel 
Macron cet été. Les rives, des deux côtés, seraient 
complètement bouleversées avec construction, notamment 
en rive droite, d’une digue de 4 km et au total une reprise 
du lit du fleuve et de ses berges sur 26 km, aussi bien en 
amont et en aval de l’ouvrage.
 Au total, le barrage présenterait une chute de 6 m, 
constituant une retenue d’un volume d’environ 20 millions 
de mètres cubes (soit 8 000 piscines olympiques!)
 Sa puissance, très modeste, de 37 MW et sa production 
annuelle moyenne (ce qu’on appelle le « productible » ) 
serait de 140 Gwh/an, ce qui en ferait l’un des plus petits 
ouvrages en termes de production énergétique du Rhône.

On fait ou on fait pas ?... 
Avant tout, une étude d’opportunité pour permettre à 
l’État de décider La loi de 2022 demande explicitement 
à la CNR non pas de lancer les études pour réaliser un 
barrage mais de fournir à l’État les éléments lui 
permettant de se prononcer sur le projet pour faire ou 
non un barrage... ou autre chose ! C’est ce qu’on 
appelle une « étude d’opportunité » et c’est ce que la 
CNR doit réaliser et soumettre à concertation. Très 
concrètement la CNR, qui reste néanmoins maître 
d’ouvrage et donc juge et partie, doit fournir à l’État des 
éléments objectifs de comparaison sur les avantages et 
inconvénients d’un barrage, et donc les alternatives (on 
abandonne totalement le projet) et on le remplace par 
une autre solution pour produire de l’électricité 
renouvelable (à partir de solaire photovoltaïque par 
exemple).

Un calendrier au pas de course !
3 mois seulement pour vous faire entendre !
La CNR mène de son côté les différentes études qui 
devraient permettre de débattre du projet de barrage et 
des alternatives. Dans le cadre de la loi, la Commission 
Nationale du Débat Public (CNDP), organisme 
indépendant mais émanant de l’État, est garant de la 
bonne tenue des débats et de leur contenu. La CNDP, 
à l’issue de la concertation, se prononcera sur sa 
mission précisant si ces débats ont pu se tenir 
correctement et s’ils ont, de son point de vue, permis 
d’aborder tous les points soulevés par les participants.
 La concertation sera très courte ! Elle s’engagera 
début décembre pour s’achever fin février, soit les 3 
mois maximum (ce qui est véritablement trop peu pour 
débattre correctement!) autorisés par la loi.  

Nous avons besoin de vous ! Exprimez-
vous, participez pour dire ce que vous 
pensez de ce projet de barrage !

 Début Décembre la CNR organisera une 
concertation sous différentes formes : 
réunions publiques, site Internet. Choisissez la forme 
qui vous convient mais dites ce que vous avez sur le 
cœur et ce que vous pensez de ce barrage. Nous 
avons besoin de vous pour faire entendre les voix de la 
Nature, de la faune et de la flore, des générations 
futures, tous ceux qui ne peuvent donner leur avis ! 
Dites pourquoi vous êtes opposés mais PARTICIPEZ ! 
Votre participation est essentielle et peut contribuer à 
déterminer la décision de l’État à faire ou pas ! Diffusez 
cette information autour de vous, partagez dans vos 
réseaux sociaux, parlez-en au travail, en famille, avec 
vos élus locaux et dans les associations, mobilisez 
autour de vous ! Plus nous serons nombreux plus nous 
aurons une chance de nous faire entendre.
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Un barrage à géométrie variable … qui pourrait 
devenir aussi un pont routier !!!
On connaît l’engorgement routier de la commune de 
Loyettes qui s’est saisie de ce nouveau projet après toutes 
ces années d’attente d’une véritable réponse en termes de 
gestion du trafic automobile et surtout des poids lourds qui 
traversent la commune. En l’absence de solution connue à 
ce jour certains ont proposé que le barrage devienne en 
même temps un pont routier supplémentaire qui permettrait 
de désengorger en partie la commune de Loyettes.

Une fausse bonne idée.
Il est bon de rappeler que ce nouveau projet de barrage est 
directement issu de la loi de 2022 qui a 
prolongé la concession de la CNR. C’est dans ce cadre que 
l’État a demandé à la CNR de lancer l’étude de création de 
ce nouveau barrage et seulement d’un barrage. A ce jour la 
CNR, qui n’est pas en charge de la gestion du trafic routier 
et des infrastructures correspondantes, n’est donc ni 
légitime, ni compétente pour proposer un tel équipement. A 
quel titre la CNR, et à la demande de qui, engagerait-elle 
l’étude d’un tel pont ? En quoi un hydroélectricien serait-il 
compétent pour proposer de son côté un pont sans 
connaître les éléments du trafic routier du territoire ? 
Cela n’enlève en rien le besoin de Loyettes et d’une bonne 
gestion de ce trafic routier mais l’étude et les travaux 
nécessaires doivent être assumés en premier lieu par les 
autorités compétentes (l’État et les Départements en 
l’occurrence) qui par ailleurs ont déjà engagé ces études de 
leur côté et y travaillent maintenant depuis de nombreuses 
années.

Mieux que le Loch Ness, comme un serpent 
de mer, le retour d’un projet refusé en 1980 !
Un premier projet de barrage appelé à l’époque « barrage 
de Loyettes »  avait vu le jour dans les années 1980 et a été 
suspendu après I'enquête publique en 1980 suite à une vive 
opposition au niveau local par les élus, scientifiques et 
associations (FRAPNA notamment). Ce projet était d'une 
autre ampleur et multimodal, dans le sens où il avait 
d'autres finalités qu'hydroélectriques (navigation 
notamment), et s'inscrivait dans une perspective de 
développement industriel en assurant la continuité d'une 
navigation à grand gabarit de Lyon jusqu'au parc industriel 
de la Plaine de l'Ain (Pipa). L'aménagement hydroélectrique 
prévoyait un ouvrage en rive droite du Rhône à Loyettes 
avec un canal de dérivation de huit kilomètres aménagés en 
rive droite, une retenue de 31km, un barrage, une usine 
hydroélectrique d'une puissance de 47 MW (en vue d'une 
production de 275 Gwh), une écluse permettant la 
navigation à grand gabarit ainsi que deux écluses à Jons et 
Caluire (secteur de Miribel- Jonage). 
C’est la mobilisation de tous à l’époque qui a permis que ce 
projet soit abandonné … jusqu’à aujourd’hui où une 
nouvelle version est proposée par la CNR !

Le Rhône libre, un écosystème unique en 
France.
Un barrage au seul motif qu’il serait une source 
d’énergie renouvelable est-il acceptable s’il détruit son 
environnement ? La production d’énergie est-elle une 
priorité supérieure, un intérêt général qui serait plus 
grand que de préserver ce dernier tronçon du Rhône 
sauvage, le fleuve Roi ?
Même conçu très soigneusement, ce vingtième projet 
hydroélectrique entraînerait la disparition de ce qui fait 
encore aujourd’hui la spécificité du Rhône sur ce 
tronçon, un écosystème d’eau courante. La disparition 
de ce dernier tronçon courant du fleuve en France nous 
ferait perdre tout témoignage des paysages rhodaniens 
«historiques» dans son écoulement et surtout dans 
toute sa richesse écologique. En outre, ses rives 
abritent des vestiges archéologiques de même valeur 
sans doute que Gergovie ou Alesia !
Plutôt que laisser disparaître ce paysage et ce 
patrimoine, il conviendrait au contraire de le valoriser, 
en améliorant l’accès des riverains à cette eau vive : 
loisirs,  contemplation, inspiration artistique, 
observation de la nature, visite du site…
Toutes ces richesses, aujourd’hui oubliées dans les 
études d’impact réglementaires, devraient être 
pleinement prises en compte et sont possibles dans le 
projet alternatif que proposent Lo Parvi et ses 
partenaires.

Les impacts du barrage sur le fleuve : destruction 

des rives et de leur écosystème.
La construction d’un barrage c’est la destruction de 
toute la végétation riveraine et de tout l’écosystème des 
rives du fleuve, c’est la disparition de la ripisylve, cette 
forêt riveraine caractéristique des cours d’eau à la 
richesse exceptionnelle. La construction du barrage 
c’est ainsi une banalisation des rives par un 
endiguement sur 4 km au minimum, une reprise des 
rives et du fleuve par dragage, un curage du fleuve 
pour augmenter artificiellement la chute d’eau du futur 
barrage, c’est également la coupure du fleuve avec ses 
affluents en aval (qui se trouvent perchés au-dessus du 
nouveau fleuve), c’est l’enfouissement de la nappe, ce 
sont de nombreuses interrogations sur les inondations 
ou la qualité de l’eau potable en particulier pour le 
Grand Lyon … Un barrage pose également de 
nombreuses questions pour l’irrigation agricole, et plus 
généralement les différents usages de l’eau (ViaRhôna, 
ouvrages existants, baignade, pêche, tourisme, 
navigation, …). 

Cliquez ICI pour aller sur le site de la CNDP et 
donner votre avis
https://www.debatpublic.fr/barrage-hydroelectriqu
e-sur-le-rhone-rhonergia-4081
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Un mauvais projet !
Alors que les prévisions annoncent une baisse des débits 
d’étiage du Rhône de 40 % dans 25 ans (en 2050), alors que 
le barrage est supposé fonctionner au moins 100 ans, quel 
sera le rendement d’un équipement dont on sait avant sa 
construction qu’il manquera d’eau pour produire de 
l’électricité hydraulique ?
Avec une estimation en 2018 de 230 M€ (et peut-être 300 
M€ aujourd’hui) le projet de Rhônergia était déjà 60 % plus 
cher que des projets déjà eux-mêmes connus parmi les plus 
chers ! Peut-on raisonnablement dépenser aujourd’hui de 
telles sommes alors que l’État croule sous les dettes?
Avec 37 MW de puissance et 140 Gwh de productible 
Rhonergia est le plus petit barrage du Haut-Rhône : il ne 
répond en aucune façon à l’urgence et aux priorités définies 
par la loi (dans la PPE en particulier) où il représente moins 
de 1 % de ce que nous devrions produire en énergie 
photovoltaïque. 
Quel serait l’impact des eaux encore réchauffées par 2 
réacteurs supplémentaires et comment la centrale du Bugey 
disposera t-elle de suffisamment d’eau pour se refroidir avec 
l’annonce de la baisse des débits?

Le Rhône libre, un fleuve à la biodiversité 
exceptionnelle.
Ce projet serait un nouvel obstacle à la continuité 
écologique, même s’il était équipé de passes à poissons. On 
constaterait un retentissement sur les affluents (Bourbre, 
Ain, Girine, Girondan, St Joseph, Amby, ruisseaux de la 
Balme), en particulier dans cette zone fragile et déjà 
dégradée notamment par l’impact thermique du rejet de la 
centrale nucléaire du Bugey.
Un tel aménagement entraînerait la banalisation et la 
destruction des habitats naturels le long des rives, allant 
jusqu’à un nombre d’espèces d’invertébrés réduit de moitié 
et une densité en individus diminuée des trois quarts.
Les marais, forêts alluviales, bras secondaires et bras morts 
sont de véritables réservoirs biologiques (zones de frayères 
et refuges pour les poissons en périodes de crue ou lors de 
pollutions chimiques ou vidange de barrages).
Ces zones naturelles résiduelles du Rhône entre la 
confluence de l’Ain et Sault-Brenaz ne sont pas protégées et 
sont donc directement menacées par le projet de barrage de 
Saint-Romain-de-Jalionas.

Enfin, le Haut-Rhône abrite de nombreuses espèces 
faunistiques et floristiques mentionnées dans les directives 
européennes « Oiseaux » et protégées au niveau national et 
régional et inscrites sur les listes rouges des espèces 
menacées (oiseaux, mammifères, mais aussi reptiles ou 
amphibiens, insectes et nombreuses espèces végétales). 
Toutes ces espèces verraient leur milieu naturel détruit et 
seraient gravement menacées par ce bouleversement de 
leurs conditions de vie.

Car on peut produire de l’électricité 
renouvelable respectueuse de 
l’environnement ! 

Rhônergia, le barrage de St Romain, est un projet 
dépassé, destructeur de l’environnement, dispendieux 
quand l’État n’a plus d’argent, complètement décalé par 
rapport aux objectifs nationaux et aux priorités 
énergétiques et surtout techniquement mal conçu. 

- Il peut être remplacé par la production d’électricité 
solaire grâce à des panneaux photovoltaïques posés 
sur les toitures des bâtiments publics, agricoles ou 
industriels. 
- Il peut être remplacé par des centrales villageoises où 
les citoyens s’associent pour produire eux-même de 
l'électricité verte et sont rémunérés pour cela. Avec 70 
ha de panneaux solaires installés un peu partout de 
Genève à Arles le long du Rhône, sur les toits ou pour 
faire de l’ombre aux voitures sur les parkings des 
grandes surfaces par exemple, ou dans les sites 
industriels qui disposent de grandes surfaces inutilisées, 
on pourrait aussi  complètement se passer de ce 
barrage et créer au contraire des centaines d’emplois 
locaux, sans AUCUN impact environnemental !
- Le barrage peut être remplacé par des économies 
d’énergie, pour alimenter des véhicules  électriques, 
moderniser les vieilles machines et chaudières 
énergétiquement dépassées.
- Il peut être remplacé tout simplement en changeant les 
vieilles turbines des barrages existants !

Saviez vous que si  on gagnait  seulement 1 % de 
rendement sur les turbines, vieilles de plusieurs dizaines 
d’années, des barrages existants on n’aurait plus besoin 
de ce nouveau barrage ?

 Laurent Cogerino

NON à ce projet destructeur !

OUI aux énergies renouvelables 
respectueuses de l’environnement !
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